


ARTICLE 4 - Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux 

lois et règlements en vigueur. 

ARTICLE 5 - Le Présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 

administratif de Toulouse, 68 rue Raymond IV, 31000 Toulouse, dans un délai de deux mois à 

compter de la présente notification. Le destinataire peut également saisir d'un recours gracieux 

l'auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit être 

introduit dans les deux mois suivant la réponse, (article 21 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 : 

l'absence de réponse au terme d'un délai de 2 mois vaut décision implicite de rejet). 

ARTICLE 6 - le présent arrêté sera transmis à : 

Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 

Monsieur le Responsable de service de la Police Municipale d'Onet-le-Château, 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
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A Onet-le-Château, le 17 octobre 2022 
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